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	VSF 
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Introduction 
Le projet NARIINDU est mis en œuvre depuis janvier 2012 au Niger par l’IRAM, Karkara et le Réseau des Organisations d’Eleveurs et pasteurs de l’Afrique de l’Ouest « Billital Maroobe » (RBM). Il est financé par l’AFD et le CFSI.  Son objectif est de consolider l’intégration des petits producteurs dans la filière lait afin d’améliorer les revenus des exploitations familiales pastorales. Le projet NARIINDU appuie le développement d’un dispositif innovant de centres de collecte multiservices, gérés par les éleveurs locaux et qui approvisionnement les laiteries de Niamey. Il initie également un dialogue interprofessionnel favorisant l’organisation de la filière lait. Il favorise enfin un processus de capitalisation et d’échanges sous régionaux en faveur des filières locales. Le volet capitalisation du projet NARIINDU est piloté par le Réseau Billital Maroobé (RBM) dans une perspective d’apprentissage et d’échanges d’expériences avec d’autres modèles d’intégration des éleveurs dans la filière laitière.
Centrée sur des initiatives menées dans 4 pays (Sénégal, Mali, Mauritanie et Niger), la capitalisation s’intéresse aux initiatives de collecte, transformation et commercialisation du lait local et de ses produits dérivés, portées par des exploitations familiales pastorales et leurs organisations.
En effet, il existe une diversité de modèles d’intégration des producteurs à la filière lait. A travers leurs organisations (groupements ou coopératives), les producteurs intègrent des segments aval de la filière selon différentes modalités : participation au capital de mini-laiteries, gestion de mini-laiterie par une coopérative, gestion de centres de collecte (exemple des centres appuyés par le projet NARIINDU au Niger).
Des études de cas ont été réalisées au Niger, au Mali, au Sénégal et en Mauritanie, ainsi qu’une analyse transversale sur certaines problématiques essentielles (gouvernance des structures mises en place, stratégie de sécurisation des approvisionnements, services aux éleveurs, stratégies de commercialisation). Le processus de capitalisation s’est voulu participatif et croisé. A travers les représentants du RBM dans les différents pays, des ateliers nationaux d’échange avec les acteurs porteurs d’expérience ont été organisés entre février et avril 2015. Les objectifs étaient :

· De tirer des enseignements en termes de viabilité des modèles de positionnement des producteurs au sein de la filière en fonction des contextes;

· D’alimenter le plaidoyer et le dialogue politique sur le développement des filières laitières dans les pays, en particulier par le Réseau Billital Maroobe.
Un atelier régional organisé à Niamey en juillet 2015 a ensuite permis aux éleveurs et aux porteurs de projets des quatre pays de faire ressortir les enseignements et les recommandations en direction des OP, des ONG d’appui et des décideurs politiques sur une meilleure intégration des centres de collecte et mini-laiteries dans la chaine de valeur du lait au profit des exploitations familiales pastorales. 
Le présent rapport vise à décrire des expériences de valorisation du lait local au Mali. Les descriptions sont issues des ateliers nationaux et d’entretiens avec des porteurs de projet et des ONG qui les accompagnent. Cette analyse a permis de mieux faire connaître ces initiatives aux partenaires du projet NARIINDU et notamment aux membres du RBM. Elle a permis d’alimenter les échanges lors de l’atelier régional à Niamey.

1 Contexte 

Le lait se représente comme  un produit stratégique de par son  poids dans l’économie régionale, son potentiel de production et son importance croissante dans les habitudes alimentaires des populations, ses vertus nutritionnelles et enfin son rôle dans la résilience des ménages pastoraux ou d’éleveurs. 

Le sous-secteur de l’élevage est une composante essentielle de l’agriculture ouest africaine, avec une large contribution au PIB agricole pouvant aller de 5% dans les pays côtiers, à 44% dans les pays sahéliens (CEDEAO, 2010). Selon les statistiques officielles, l’élevage contribue à 35% au PIB agricole du Niger et du Sénégal et 44% pour le Mali. La part de la production laitière dans les revenus issus de l’élevage peut atteindre 30 à 40% dans ces pays (CEDEAO & CSAO/OCDE, 2008). Avec plus de 60 millions de têtes de bovins et 197 millions de petits ruminants (FAOSTAT, 2009), l’Afrique de l’Ouest a d’énormes potentialités de production et s’illustre comme une région d’élevage par excellence. Par rapport à l’effectif total en Afrique subsaharienne, cette région compte pour 25 % des bovins, 33 % des ovins et 40 % des caprins. La production de lait est estimée  de l’ordre de 7,7 litres par habitant. 

La production laitière annuelle des pays de l’UEMOA est estimée à près de 3 millions de tonnes, dont 42% de lait de vache, 35 % de lait de chèvre, 13% de lait de chamelle et 10% de lait de brebis (G. Duteurtre & C. Corniaux, 2013)
. Les niveaux de consommation les plus élevés se trouvent respectivement au Mali (64,9 litres EL), au Niger (63, 8 litres EL) et au Sénégal (39,3 litres EL).

Malgré ce grand potentiel, l’offre régionale de produits animaux, notamment du lait, est encore largement en dessous des besoins de la région. En effet, l’Afrique de l’Ouest connait ces dernières années une forte croissance démographique et une accélération de l’urbanisation. Cette situation engendre une modification des habitudes alimentaires et une augmentation de la demande en protéines animales de près de 4% par an, en particulier, le lait et ses produits dérivés (Delgado et al., 1999 ; Thomas, Rangnekar, 2004 ; Mwangi, Omore, 2004) alors que l’offre n’augmente que de 2% (CEDEAO & CSAO/OCDE, 2008). Les importations de produits laitiers de la région ont connu une nette progression au cours des dix dernières années. Selon les statistiques de la FAO, la valeur des importations de produits laitiers de l’Afrique de l’Ouest est passée de 323,4 millions de dollars en 2000 à 740,8 millions en 2008, soit une augmentation de 129 %.

Cette forte progression des importations est due à l’industrialisation des filières laitières et aux contre-performances enregistrées par le sous-secteur de l’élevage. Celles-ci sont attribuables d’une part aux faibles investissements et appuis accordés au sous-secteur et d’autre part aux contraintes d’ordre climatique, institutionnel, sanitaire, de transformation et de commercialisation, d’accès à l’alimentation du bétail et de gestion des ressources pastorales. L’industrialisation de la filière laitière est marquée par la multiplication des laiteries industrielles et de mini-laiteries autour des grandes villes de la sous-région. Les industries fabriquent et commercialisent une gamme diversifiée de produits laitiers en utilisant surtout du lait en poudre importé et sans investir de manière ambitieuse dans la collecte de lait local (C. Corniaux, G. Duteurtre et C. Broutin, 2014).
Le lait étant un produit hautement périssable et faute de chaîne du froid, les circuits de commercialisation sont circonscrits à la proximité des villes. Les éleveurs vivant en grande majorité dans des régions enclavées et sous-équipées sont alors délaissés. La part du lait local commercialisée n’excéderait pas 5 à 10% de la production nationale (Duteurtre, 2007). 
Diverses initiatives ont été entreprises pour valoriser la production locale. Depuis les années 2000, des modèles nouveaux de collecte de lait local autour des villes ont émergé au Sénégal, en Mauritanie, au Mali et au Niger avec l’aide des projets qui s’investissent sur la question. 

2 Les modèles de filière et les fonctions des dispositifs portés par les éleveurs organisés

[image: image1]
Schématiquement on peut distinguer trois sous-filières lait : la première liée à la transformation industrielle, l’autre à la transformation semi-industrielle (mini-laiteries), la troisième à la transformation artisanale ou à la ferme, souvent portée par les femmes d’éleveurs.
Dans les cas étudiés, on a identifié deux types de dispositifs de mise en marché portés par les organisations d’éleveurs (OE) ou dans lesquels les organisations d’éleveurs sont parties prenantes. Les mini-laiteries et les centres de collecte du lait approvisionnant l’industrie laitière. 

Dans le cas de Tiviski en Mauritanie, l’association d’éleveurs a une fonction d’interface et de négociation avec l’entreprise laitière, mais pas de fonction d’aval (collecte, stockage, transformation….). On est donc dans un cas où l’entreprise privée maîtrise toutes les fonctions de l’aval, mais elle dialogue, pour la bonne organisation de ses achats, avec les producteurs organisés.

Les centres de collecte de lait
Les deux initiatives existantes sont celles appuyées par le projet Nariindu au Niger : le centre de collecte de Kollo appartenant à la coopérative Kawtal et le centre de collecte de Hamdallaye appartenant à la coopérative UPROLAIT.

Ces centres sont installés dans les zones de production. La particularité de ce modèle de dispositif est sa liaison à l’aval avec un industriel et le fait qu’il collecte le lait sans le transformer (à la différence des mini-laiteries). Il s’agit plutôt de s’assurer de la qualité du lait et de le refroidir, avant de fournir de grandes quantités à la laiterie. Ce centre permet de garantir la quantité et la qualité du lait à l’acheteur et de toucher un plus grand nombre d’éleveurs qui livrent chacun de petites quantités.
Les centres de collecte ont en revanche en commun avec la plupart des mini-laiteries gérées par les OE d’être « multi-services » : collecte et commercialisation de lait,  approvisionnement en aliment du bétail et conseil technique aux éleveurs.
Les mini-laiteries

Les mini-laiteries sont des unités, situées généralement en zone périurbaine, produisant des produits laitiers divers (lait pasteurisé, lait caillé, yaourt, crème, beurre…) et vendant localement à petite échelle. Elles utilisent au moins en partie du lait local leur création est motivée par l’utilisation du lait local mais l’usage de la poudre n’est pas exclue). L’équipement sommaire comprend notamment du matériel de pasteurisation et de conservation réfrigérée. Elles ne sont pas équipée avec du matériel permettant une production en flux continu. Elles disposent d’un réseau de collecte et de distribution. Elles apportent généralement un appui technique aux producteurs (CORNIAUX et al., 2014). Elles permettent une certaine  homogénéisation des produits et un contrôle de la qualité sanitaire, contrairement à la transformation à la ferme. Dans les cas étudiés, elles traitent entre 50 et 300 litres/ jour. 
Les statuts juridiques des organisations mises en place sont très divers : coopératives pour les centres de collecte au Niger (centres de Kollo et de Hamdallaye), associations d’éleveurs ou de femmes d’éleveurs au Mali (la laiterie de Badinko et de Koumantou), entreprises privées (promoteur privé à Koulikoro, Groupements d’Intérêt Economique au Sénégal, SARL au Mali). 
Ces formes juridiques ne présument pas des modes de gouvernance et de coordination qu’il peut y avoir entre les centres/laiteries et leurs fournisseurs. En fonction des contextes, les formes de coordination peuvent plus ou plus élaborées et formalisées (contractualisation ou non) et le pouvoir de négociation des éleveurs plus ou moins fort.
L’organisation de centres/laiteries pour la mise en œuvre de fonctions clé (collecte, transformation, modèle énergétique, contractualisation avec l’amont et avec l’aval) est très diverse. Il ne s’agit pas de tout décrire ici, mais de retenir que cette organisation a un impact significatif sur les performances et la viabilité de ces entreprises. 
3 Analyse transversale 

Cette section présente la synthèse des principales expériences décrites en se focalisant sur les conditions des succès rencontrés. Plus que la comparaison des trajectoires des différentes expériences retenues, l’analyse transversale s’efforcera de mettre en relief les traits caractéristiques communs et de faire ressortir les pistes de réflexion qui méritent d’être partagées avec les acteurs de la filière. 
3.1 Viabilité des dispositifs

3.1.1 Le choix des modèles technico-économiques
Les choix technico-économiques des centres de collecte du lait et des mini-laiteries n’ont évidemment pas les mêmes logiques. Si les mini-laiteries visent à augmenter la valeur ajoutée du lait par la transformation, les volumes vendus restent faibles car elles se situent dans des bassins de consommation généralement restreints (villes secondaires, gros bourgs ruraux). Celles situées à  proximité des grandes villes subissent encore plus la concurrence des laiteries industrielles (et des autres mini-laiteries) qui offrent un lait de qualité sanitaire garanti et régulier et sont limitées par leur capacité de collecte (capacité logistique et financière). Ces faibles capacités ne leur permettent ainsi que de toucher un nombre relativement limité de producteurs. Si la valeur ajoutée créée par ces mini-laiteries est importante, leur capacité à la redistribuer aux éleveurs va dépendre de leur maîtrise des coûts opérationnels et de gestion.
Par ailleurs, les mini-laiteries ont du mal à collecter du lait cru en saison sèche (période à laquelle la demande des consommateurs est aussi la plus forte). Ainsi beaucoup d’entre elles complètent leur production avec de la poudre de lait importée. Un des enseignements de cette capitalisation est qu’il serait contreproductif de chercher à opposer les deux pratiques. Car l’utilisation de poudre peut permettre à ces laiteries de se maintenir en fonctionnement pendant les périodes de pénurie de lait et d’assurer leur viabilité pour continuer à collecter le lait cru. Encore faut-il que la poudre ne prenne pas le pas sur le lait local.
Les centres de collecte au contraire misent sur la maximisation des volumes collectés pour répondre à la demande de l’industrie. Les marges unitaires sont plus faibles mais les volumes traités beaucoup plus importants que pour les min-laiteries et les débouchés sont assurés. Dans le cas de SOLANI et de Tiviski, la stratégie repose sur la volonté de l’entreprise laitière de valoriser le lait local, beaucoup plus prisé par les consommateurs urbains que le lait reconstitué. SOLANI par exemple commence à développer une gamme de produits 100% local qui sera vendue plus chère aux consommateurs car il existe une demande pour des produits haut de gamme. La demande en lait cru est ainsi toujours nettement supérieure à l’offre actuelle et SOLANI souhaite augmenter son approvisionnement. Actuellement, les centres de collecte représentent un tiers de l’approvisionnement en lait cru de SOLANI. Ainsi l’enjeu principal pour les centres sera leur capacité à mobiliser et fidéliser les éleveurs et à étendre le réseau de collecte dans de nouveaux bassins de production.
Un autre point important à noter est l’intérêt d’articuler les différentes fonctions de centre ou de la laiterie pour assurer la rentabilité du dispositif. Si la collecte et la vente de lait peuvent être fluctuantes en fonction des saisons et si le conseil aux éleveurs est une activité souvent déficitaire, on voit que les activités de vente d’intrants (notamment aliments du bétail) peuvent être bénéficiaires. Actuellement le conseil technique aux éleveurs est financé et fourni par les projets. Mais dans l’avenir, deux services bénéficiaires, la vente de produits laitiers quand elle est consolidée et l’approvisionnement en intrants, financeraient alors le conseil technique  aux éleveurs ainsi que les frais généraux des coopératives. Il y aurait ainsi une bonne articulation entre le modèle technique et le modèle économique et financier.
Enfin, certains dispositifs, comme le réseau des laiteries Danaya Nono ont mutualisé des services (approvisionnement en intrants des laiteries, conseil de gestion aux laiteries, communication marketing…) à travers la constitution d’un GIE, qui permet la diminution des coûts.
3.1.2 La sécurisation de la collecte

La régularité de la collecte du lait cru et de sa qualité au niveau des éleveurs est une problématique majeure dans le développement d’une filière locale et dans la viabilisation des entreprises de collecte et de transformation. Grossièrement, un centre de collecte doit traiter de l’ordre du millier de litres de lait par jour pour être rentable et 200-250 litres par jour pour une mini laiterie. Les enjeux de mobilisation de lait sont donc vitaux pour les structures.
D’une part, le niveau de production fluctue grandement en fonction des saisons et de la disponibilité en fourrages. Dans certains contextes, la période d’abondance de lait se situe en hivernage (abondance de fourrages), dans d’autres l’hivernage constitue un creux de collecte, car les animaux partent en transhumance.

D’autre part, les centres de collecte et les mini-laiteries se trouvent confrontées à la compétition avec des « circuits parallèles » : des collecteurs qui n’imposent pas de normes de qualité sanitaire, qui payent comptant et qui éventuellement offrent des prix plus incitatifs. Au Niger, la collecte est dépendante d’un petit nombre de collecteurs qu’il faut  fidéliser au centre.

Les centres et les mini-laiteries mettent donc diverses stratégies en œuvre d’une part pour adapter les modes d’organisation de la collecte et d’autre part pour fidéliser les éleveurs (et dans une moindre mesure les collecteurs).
L’organisation de la collecte est cruciale pour assurer l’approvisionnement du centre et toucher la plus grande zone possible tout en maîtrisant les coûts. Pour garantir l’approvisionnement en lait, les centres de collecte doivent être à proximité des zones de production et mettre en place un dispositif d’acheminement du lait des zones de production au centre tout en sécurisant sa qualité microbiologique et organoleptique. 

Selon l’étendue des bassins de productions, l’état des routes, la couverture énergétique et le niveau de formation des éleveurs (hygiène du lait), les centres vont développer les modes d’organisation de la collecte les plus adaptés. Certains centres assurent eux-mêmes la collecte, directement auprès des producteurs. Dans les cas étudiés au Sénégal, en Mauritanie et au Mali, ce sont les employés du centre ou de la laiterie qui assurent la collecte du lait auprès des éleveurs. Il n’y a pas d’intermédiaire entre le centre et les éleveurs, mais c’est l’éleveur qui supporte les coûts de transport. Certains passent par des collecteurs privés qui assurent l’approvisionnement du centre (Kollo, Hamdallaye au Niger). Certains éleveurs s’organisent pour un premier regroupement au niveau du village, d’où le collecteur assure le transport jusqu’au centre/laiterie (Danaya Nono au Mali). 

Les centres et les mini-laiteries proposent des services et des arrangements à leurs fournisseurs pour les fidéliser et pour améliorer leurs performances. Cette fonction de services est également un élément essentiel de viabilité.

Le service dominant est celui de l’approvisionnement en aliment du bétail en échange de la livraison du lait. Les banques d’aliments bétail (BAB) répondent à une demande forte des éleveurs. La plupart des cas étudiés proposent ce type de service. Ils mettent en place des magasins d’aliments bétail, fournissant des intrants à un prix inférieur à celui du marché (parfois avec des tarifs préférentiels pour les membres) et souvent à crédit. Les centres de Kollo et Hamdallaye proposent un approvisionnement au plus près des éleveurs, en passant par les collecteurs ou des groupements féminins dans les villages pour gérer la banque d’aliments.
D’autres arrangements peuvent comprendre :

· Contractualiser avec les collecteurs (garantie d’achat et au comptant) et leur proposer des services, comme le crédit pour la location-vente de leurs motos

· Faciliter l’accès au crédit aux éleveurs qui livrent le lait au centre ; 

· Proposer formations et conseils aux éleveurs, sur la conduite du troupeau et les soins vétérinaires par exemple. La meilleure gestion de l’alimentation, de la santé animale et de la conduite du troupeau a abouti à une augmentation de la production laitière. Il n’y a pas de chiffres issus d’études récentes et les enquêtes menées n’ont pas permis d’avoir des données précises auprès des éleveurs, mais les éleveurs rencontrés de façon unanime, ont fait cas des  impacts positifs de leur  collaboration avec les centres de collecte. Les éleveurs témoignent de l’augmentation de la quantité laitière par traite, de même que la réduction de la durée séparant deux mises-bas. 

D’autres stratégies pour améliorer le taux de collecte du lait peuvent inclure :

· Mieux gérer la saisonnalité en collectant dans les zones de transhumance proches afin d’amoindrir le creux de collecte en hivernage ;
· Augmenter l’activité BAB pour augmenter le lait produit en période creuse en retardant la date de départ en transhumance ou en réduisant le nombre d’animaux concernés 
3.1.3 Une gestion professionnelle

Dans les coopératives et associations de producteurs, la question de la gestion des activités et des compétences requises est une question. Atteindre un niveau de gestion professionnelle nécessaire au fonctionnement d’une entreprise traitant un produit si périssable demande des efforts importants en termes de renforcement des capacités (maîtrise technique mais aussi et surtout maîtrise des outils de gestion administrative et comptable par exemple). Dans le cas des centres de collecte, qui traitent un volume journalier potentiellement important, le besoin en compétences de gestion est d’autant plus élevé. Dans tous les cas étudiés, il était nécessaire de poursuivre la professionnalisation de la gestion, à travers la formation et l’accompagnement, l’élaboration de plans d’affaires etc. 
Cette gestion, si le centre en a les moyens (c’est-à-dire s’il dégage suffisamment de bénéfices) peut être assurée par des gestionnaires ou gérants salariés. Dans les cas étudiés au Mali et au Sénégal, les centres ne sont pas bénéficiaires ou suffisamment rentables. Ils bénéficient d’appui financier extérieur pour assumer les charges liées aux ressources humaines. Au Niger, les centres rémunèrent les employés sur leurs bénéfices. Parmi les cas étudiés, seule l’entreprise Tiviski, par son envergure, dispose d’outils informatiques et de ressources humaines importantes pour assurer une gestion professionnelle de l’entreprise (notamment outils d’enregistrement de milliers de fournisseurs et de traçabilité du lait). 
Le cas de Hamdallaye est intéressant, car la coopérative a délégué la gestion du centre à une entreprise privée. Celle-ci assume les risques de production et de marché, tout en cherchant à associer la coopérative dans les grandes orientations stratégiques  du centre. L’entreprise verse une « redevance » fixe à la coopérative pour l’utilisation des infrastructures. Dans ce cas, la gérance déléguée a permis d’optimiser la qualité des services et une gestion efficace et professionnelle. En effet l’entreprise déléguée dispose d’une qualification technique et professionnelle requise pour la collecte et la mise en marché du lait, que la coopérative ne peut prétendre exercer de façon compétitive. Cependant, ce modèle peut menacer la viabilité des centres si les intérêts du concédant et du concessionnaire ne sont pas convergents et que les modes de gouvernance ne sont pas clarifiés et appliqués (modalités de concertation, pouvoirs de décision, responsabilités respectives) sur les orientations stratégiques du centre. Il est également important de bien clarifier les fonctions et les responsabilités : par exemple, les activités de services aux éleveurs (magasin d’aliment bétail, formation conseils), les relations commerciales avec les acheteurs, la traçabilité des produits.

La gestion directe du centre à travers le recrutement d’employés put permettre un  retour plus important de la valeur ajoutée au producteur, à condition a l’avantage d’éliminer un intermédiaire entre la coopérative et le centre et assure un. Ce mode de gestion peut être limité par la qualification du gérant ou des responsables de la coopération engendrant ainsi de grandes perte de production. 

3.2 La gouvernance des organisations et de la filière 

La gouvernance des organisations mises en place est un élément déterminant de la pérennité des initiatives de collecte et de mise en marché du lait. Les modes de coordination et les arrangements entre les différents acteurs (producteurs, centre/mini-laiterie, acheteurs). Il s’agit également des formes de concertation qui peuvent exister avec les centres/mini-laiteries et les pouvoirs publics (Etat, collectivités locales) pour faciliter le développement de ces systèmes.
3.2.1 Entre centres/mini-laiterie et éleveurs

En fonction des contextes, les formes de coordination peuvent plus ou plus élaborées et formalisées (contractualisation ou non) et le pouvoir de négociation des éleveurs plus ou moins fort.

Il peut y avoir des mécanismes de négociation entre le centre/mini-laitierie et les éleveurs fournisseurs de lait. Mais l’issue est grandement déterminée par la situation du marché, c’est à dire de l’offre et de la demande. Peu à peu les éleveurs sont organisés pour pouvoir peser dans les discussions. Dans le cas de Tiviski, il n’y a pas de négociation sur les prix, le lien entre l’entreprise et l’association servant surtout à faciliter la communication et la fourniture de services.
Le mode associatif ou coopératif donne en principe plus de voix aux éleveurs et les responsabilise. Le partage des revenus est en principe plus équitable (transparence dans les négociations). Mais la question de la gouvernance interne en matière de respect des règlements et statuts de la coopérative peut rester posée. Il faut assurer que les producteurs fournisseurs de lait aient une réelle capacité de dialogue avec leurs organisations. De même, c’est parfois l’intérêt immédiat des éleveurs (prix d’achat) qui prime dans les décisions, au point d’impacter négativement la rentabilité du centre, comme c’était le cas à Hamdallaye au Niger. 
Ce mode de gouvernance nécessite un leadership fort combinant une autorité morale, une éthique et une vision économique tournée vers la durabilité et le bien commun. 
Par ailleurs, les centres/mini-laiteries peuvent instaurer des arrangements, voire des contrats avec les collecteurs pour les fidéliser. C’est le cas par exemple avec les centres de Kollo et de Hamdallaye.

3.2.2 Entre  centre de collecte/mini-laiterie et acheteurs
Dans certains il peut y avoir concertation entre les centres/mini-laiteries et les acheteurs de l’aval : revendeurs/distributeurs dans le cas des mini-laiteries, industrie laitière dans le cas des centres de collecte. Les arrangements élaborés peuvent prendre la forme de contrats écrits éventuellement.
L’une des grandes innovations rencontrées a été l’établissement d’une collaboration entre les éleveurs à travers leur coopérative et l’industrie laitière SOLANI et la signature d’une convention qui mentionne les engagements mutuels en garantissant un marché d’écoulement certain au centre de collecte. Le partenariat entre les coopératives et l’industriel s’est ensuite renforcé pour développer de concert nouvelle gamme de produits 100% lait local.
3.2.3 Cadres de concertation multi-acteurs
Les centres de Kollo et de Hamdallaye participent à des cadres locaux de concertation avec les collectivités locales et tous les acteurs de la filière. Ils participent également à un cadre national de concertation (« plate-forme d’innovation ») qui permet le dialogue entre Etat et les différents intervenants au niveau de la filière.
3.3 La place des femmes dans la filière lait
La capitalisation a montré qu’il faut faire attention à ne pas généraliser le constat que les femmes sont évincées d’une activité lorsque celle-ci devient une activité de rente et s’intègre à une filière structurée. Il existe une multitude de situations en fonction des pays, des zones et des communautés. Il s’agit de bien comprendre chaque contexte avant d’agir.
Le cas d’ADENA au Sénégal montre par exemple que le troupeau est propriété de l’homme mais la femme peut avoir quelques animaux. De plus, ce sont elles qui traient et livrent le lait à la mini-laiterie et au centre de collecte. Mais il est vrai que si les revenus du lait augmentent, il y a un risque les hommes souhaitent « occuper la place ». Toujours au Sénégal, dans la zone de collecte de la Laiterie du Berger, ce sont seulement les hommes qui livrent le lait. En Mauritanie, dans les communautés peules, c’est la même situation qu’au Sénégal. Mais dans les communautés arabes, ce sont les hommes qui traient et livrent le lait. Les femmes vendent rarement le lait. Par contre, elles gèrent ce qui reste dans la famille. Au Mali il y a également des nuances par zone, les femmes font la traite ou non. Au Niger (zone des centres de collecte), c’est celui qui nourrit la vache qui aura accès au lait. Dans la zone de Hamdallaye, il y a des communautés où c’est la femme qui trait et donne ce qu’elle veut à l’homme. Mais dès que la vache reçoit une alimentation complémentaire, c’est l’homme qui a plutôt accès à ces intrants et donc au lait. Cependant, avec l’argent du lait, des femmes ont acheté des animaux. 
Ces exemples montrent toute la complexité de la question de l’égalité de genre. Il est nécessaire d’analyser la situation initiale de manière approfondie avant de proposer une action. Mais dès lors que les femmes sont alphabétisées et sensibilisées, elles sont les mieux placées pour formuler leurs propres demandes.

Plusieurs cas étudiés montrent que certaines actions en faveur des femmes ont été menées : le projet NARIINDU a réalisé un film de sensibilisation pour que les femmes gardent l’argent du lait. Le projet a mis en place un crédit embouche et petit commerce pour les femmes, ainsi que des formations en alphabétisation. La laiterie de Filingué concerne les femmes transformatrices, même si 80% de la traite est faite par les hommes. Les femmes ont reçu des subventions pour pouvoir diversifier leurs activités. En Mauritanie, Tiviski a fourni des chèvres aux femmes pour qu’elles puissent initier un élevage.

L’alphabétisation est très importante pour les femmes, pour qu’elles puissent défendre elles-mêmes leurs intérêts. Le principe de la sensibilité au genre et de son intégration semble accepté, dans les textes et la configuration du Conseil d’Administration des coopératives. Chez la plupart des leaders interrogés, l’égalité entre les genres se limite dans une large mesure au fait d’avoir des projets qui favorisent les femmes. Les autres dimensions du genre que sont, entre autres, l’analyse du genre dans la programmation, l’intégration des questions du genre dans la structure de gestion et le processus de prise de décisions sont très peu pris en considération.
4 Conclusion 

Ces dernières décennies sont marquées par un regain d’intérêt pour la valorisation du lait local. Cette orientation se traduit par l’implication directe des institutions d’appui dans la structuration et la valorisation de la filière du lait local, afin de remplacer progressivement les importations par des produits d'origine locale, partout, où il est  possible d'assurer une production suffisante et rentable. Dans un contexte désormais très concurrentiel, les industries laitières s’engagent dans la collecte de lait afin de diversifier la gamme de produits. 

Bien que ce soit des initiatives à petite échelle, elles ont fortement contribué à la création de la valeur dans la filière laitière. Ces initiatives ont réussi à bousculer les habitudes en intégrant le lait local dans la chaine de production des industries laitières et à positionner les éleveurs au centre de cette dynamique. 

Plusieurs succès sont enregistrés en terme d’appui conseil et de renforcement des capacités des OP. Ces succès ont influencé de manière positive la production, l’hygiène et la transformation du lait. Il en est de même pour la structuration des acteurs de la filière, les réseaux de collecte et de distribution sont structurés. 

Les données collectées lors des enquêtes n’ont pas permis de quantifier la contribution du lait dans l’amélioration des revenus des éleveurs. Cependant les éleveurs  rencontrés sont unanimes sur les retombées de la structuration de la collecte, qui désormais leur permet de ne pas perdre du lait et de pouvoir vendre au quotidien leur produit. 

Les expériences étudiées visent à mieux valoriser le lait local par la mise en réseau de divers acteurs de la chaine de valeur et la garantie d’un niveau de qualité élevé du lait local. Ces initiatives ont  débouché sur de réels progrès dans l’organisation de la collecte et la mise en marché du lait. Il s’agit de : 

· Les ménages d’éleveurs sont les acteurs clés des systèmes promus. Le renforcement de leurs capacités à travers les formations et sensibilisations ont permis d’améliorer la productivité et la qualité du lait local pour répondre aux exigences du marché national et régional en pleine expansion.  De même les facilités offertes aux éleveurs au travers de services d’aliment bétail, de microcrédit et de renforcement des capacités sont des facteurs d’incitation et de fidélisation ; 

· L’amélioration des revenus des ménages : les prix producteurs ne sont pas élevés, mais le dispositif de collecte mis en place et les formations d’hygiène permettent aux éleveurs de vendre quotidiennement tout le lait de la traite en bonne qualité. Ainsi, l’argent du lait est régulier et représente une part importante dans le revenu du ménage ; 

· L’implantation de centres de collecte dans les zones de production : elle facilite considérablement le difficile problème de l'approvisionnement en lait des usines, tant du point de vue quantitatif que qualitatif. A l’inverse, elle incite les éleveurs à accroître la production laitière sachant que celle-ci est assurée d'un débouché. 

· La structuration des éleveurs et le renforcement de leurs groupements : le regroupement des éleveurs au sein des coopératives pour prendre en main la gestion de la filière est un élément positif. Ce mode de gestion nécessite cependant un leadership fort combinant une autorité morale, une éthique et une vision économique tournée vers la durabilité et le bien commun ; 

· L’amélioration de la productivité et de l’hygiène du lait : les différentes démarches mises en œuvre ont permis de réduire considérablement le problème de détérioration du lait ; 
· La création d’emploi : la collecte de lait constitue un créneau créateur d’emplois en milieu rural et périurbain

· L’intégration du lait local dans les industries laitières représente une avancée notable vers le changement de comportement des industriels vis-à-vis des produits locaux. L’engagement des laiteries industrielles à utiliser le lait local dans leur production est un facteur déterminant dans la réussite des initiatives. La Laiterie du Berger au Sénégal, Tivisky en Mauritanie, SOLANI au Niger ainsi que certaines mini laiteries visitées dans les quatre pays ont opté pour l’usage de lait local, ce qui leur impose de fortes contraintes dans la fluidité et l’engagement de partenariat avec les producteurs. 

· La forte implication des ONG dans l’encadrement technique et l’appui financier des centres. Les différentes initiatives ont été soutenues sur la durée pas des structures qui ont la conviction que le lait local peut alimenter les unités industrielles de lait. Karkara au Niger, ICD et VSF Belgique au Mali, CISV au Sénégal, a ainsi joué un rôle déterminant dans la structuration de la collecte et de mise en marché de lait. En Mauritanie et au Sénégal, ce sont les industries laitières elle-même qui ont structuré le réseau de collecte de lait. Au départ, la responsable de Tivisky mettait même les animaux auprès des ménages d’éleveurs pour les amener à comprendre l’importance économique de cette activité. Les campagnes de sensibilisation des producteurs et les plaidoyers auprès des industries laitières ont contribué à créer des partenariats entre les acteurs impliqués. 

Ces expériences montrent aussi qu’il n’y a pas un modèle standard et que plusieurs schémas de collecte sont possibles. Les expériences montrent clairement que des marges de manœuvre importantes existent, mais qu’elles requièrent des investissements à de multiples niveaux et l’implication de l’Etat. Malgré les éléments de succès énumérés, la substitution du lait local au lait en poudre n’est pas pour maintenant, les deux laits ont encore leur place sur le marché ouest africain. Cependant, certaines actions clés doivent être mises en œuvre pour améliorer la collecte et  la mise en marché du lait local. 

· Assurer l’aliment bétail aux éleveurs pour améliorer la production et l’accroissement des volumes de lait

· Mettre en place un dispositif efficace de collecte de lait

· Fidéliser les éleveurs au centre de collecte

· Installer les centres de collecte dans les zones de production 

· Instaurer les cultures fourragères pour sédentariser les troupeaux

· Pouvoir valoriser le lait en toutes saisons afin d’assurer l’équilibre financier des centres de collecte

· Améliorer les gestions administratives des centres en affectant un personnel qualifié et la tenue rigoureuse des registres. 
· Faire le plaidoyer auprès des politiques pour prendre des mesures politiques qui valorisent le lait, 

Annexe 1 : descriptif des expériences 

1. Le centre de collecte de HAMDALLAYE (Niger)

Le centre de collecte de lait de Hamdallaye a été créé en 2008 par la Coopérative UPROLAIT (elle-même créée en 2007). La coopérative compte 16 groupements  villageois dont 8 réellement actifs.

Le centre assure une collecte quotidienne du lait cru par le biais de collecteurs privés. A réception, il contrôle la qualité et le lait est refroidi à 4°C  dans un tank réfrigérant. Le lait cru vendu à l’entreprise de transformation SOLANI, basée à Niamey. 
Le centre de collecte assure la mise en relation des éleveurs et les transformateurs des produits laitiers. Le Projet NARIINDU a accompagné et facilité la mise en relation du centre avec cette grande entreprise laitière de Niamey. Le centre et SOLANI ont signé un contrat annuel d’approvisionnement. Selon ce contrat, le centre doit livrer au quotidien à SOLANI une quantité minimale de 300 litres. Le prix de cession du lait bord centre à SOLANI est fixé à 300 FCFA et 350 FCFA à partir du 301ème litre. 
L’entreprise vient collecter le lait réfrigéré tous les jours à Hamdallaye. Une partie du lait est pasteurisée et vendue sur le marché localement ou à Niamey. Le centre est alimenté principalement par des collecteurs privés (mais quelques éleveurs individuels peuvent également livrer le centre) avec lesquels le centre a passé un accord (respect des consignes de qualité, paiement comptant, appui pour l’acquisition d’une moto). 
La capacité théorique de collecte est de 1.600 litres / jour. Selon la saison, le volume effectivement collecté varie entre 300 et 800 litres, avec des pics de 1000 litres par jour. En 2014, le centre a collecté 165.970 litres et vendu 101.285 litres de lait cru à SOLANI (64.942 litres pasteurisés vendus localement).

La gestion du centre est confiée (déléguée) par la Coopérative UPROLAIT à une entreprise privée, Comptoir du Terroir. Les modalités du contrat prévoient un prélèvement de 20 FCFA par litre de lait collecté au profit de UPROLAIT. En contrepartie, UPROLAIT se charge de l’entretien des infrastructures et du renouvellement des équipements. Comptoir du Terroir assure sa rentabilité à travers la collecte et la vente des produits (lait cru et lait pasteurisé).En 2014, le centre était rentable pour Comptoir du Terroir et pour UPROLAIT.

UPROLAIT gère également une Banque d’Aliments Bétail (BAB) au sein du centre. Les éleveurs peuvent s’approvisionner directement au niveau du centre ou par le biais des collecteurs dans leur village. L’achat des intrants est réalisé à crédit, en échange de la fourniture du lait. L’intrant est vendu à prix inférieur à celui du marché et les membres d’UPROLAIT bénéficient d’un prix préférentiel. Le fonds de roulement a été mis en place par le projet NARIINDU. SOLANI a également abondé ce fonds de roulement. Les quantités fournies aux éleveurs sont en constante augmentation et l’activité du magasin est bénéficiaire. En 2012, 70 tonnes d’aliments de bétail ont été vendues aux éleveurs contre 290.000 litres de lait.
Les éleveurs de la coopérative UPROLAIT bénéficient d’autres services fournis par des projets (APROLAN et NARIINDU) : alphabétisation, suivi sanitaire des animaux, formations à la gestion des troupeaux, formation à l’hygiène de la traite. La coopérative a sensibilisé les éleveurs sur la nécessité de respecter le programme de prophylaxie et un dispositif de prélèvement du montant nécessaire pour la vaccination et le déparasitage des bêtes des membres de la coopérative a été mis en place
Quelques enseignements

· La gérance déléguée de l’activité de collecte est un élément d’amélioration de la gestion opérationnelle du centre.
· UPROLAIT et Comptoir du Terroir doivent élaborer la stratégie d’entreprise du centre en concertation et en transparence pour assurer la rentabilité et la viabilité des activités, tout en défendant les intérêts des éleveurs. Le prix d’achat éleveur était trop élevé pour garantir la viabilité du centre, conduisant le gérant à développer d’autres stratégies (vente de lait transformé localement) pour assurer ses bénéfices. Mais cette stratégie peut aller à terme à l’encontre des intérêts des éleveurs.

· Malgré le succès du centre, la problématique de l’augmentation et la régularité de la collecte reste posée et demande de développer des stratégies de fidélisation des éleveurs, d’amélioration de la productivité des troupeaux et d’extension du réseau de collecte.

2. Le centre de collecte de Kollo (Niger)

La Coopérative Kawtal a été créée en 2008, elle compte 64 membres éleveurs individuels. Avec l’appui du projet NARIINDU, Kawtal a établi le centre de collecte de Kollo en novembre 2013.
Comme celui de Hamdallaye, le centre de Kollo collecte et commercialise du lait cru auprès de l’entreprise laitière SOLANI à Niamey, avec un contrat commercial équivalent. Mais à la différence de Hamdallaye, le centre de Kollo ne produit pas de lait pasteurisé (excepté pour le lait livré au centre après le passage de Solani qui est pasteurisé et vendu sur place pour ne pas être perdu). La gestion du centre directement assurée par Kawtal qui a recruté une équipe (gérant, techniciens). 

La collecte est assurée par un réseau de collecteurs privés avec lesquels le centre a passé un accord (respect des consignes de qualité, paiement comptant, appui pour l’acquisition d’une moto). 64 éleveurs sont membres de la coopérative, mais ce sont environ cent familles d’éleveurs qui livrent le lait au centre. La collecte du lait se fait dans un rayon de 50 km sur six axes différents, qui ont été identifiés sur la base du potentiel de production. 
Le volume journalier de lait collecté oscille entre 100 et 1000 litres selon la saison pour une capacité théorique de 2000 litres. En 2014 Plus de 70.000 litres ont été collectés et 63.000 litres vendus à SOLANI. Le centre de Kollo a eu ainsi un résultat  proche de l’équilibre pour la 1ère année, avec des perspectives très encourageantes. Le prévisionnel à 5 ans (augmentation des volumes collectés) permet d’envisager des résultats financiers intéressants, et notamment avec de nouveaux prix négociés avec SOLANI. Toutefois les résultats financiers restent fragiles à cause de la variation des quantités collectées et des pertes de lait liées à l’instabilité de l’électricité. 
Kawtal gère également une Banque d’Aliments Bétail (BAB) au sein du centre. Les éleveurs peuvent s’approvisionner directement au niveau du centre. Ou ils peuvent s’approvisionner auprès de groupements féminins auxquels le centre a confié la gestion de BAB locales. . L’achat des intrants est réalisé comptant ou à crédit en échange de la fourniture du lait. Le prix du sac d’aliment bétail est fixé à 3600 FCFA pour les éleveurs qui livrent le lait au centre au lieu de 4500 FCFA sur le marché. Le prix est majoré de 15% pour les éleveurs qui ne sont pas membres de KAWTAL et ne livrent pas du lait au centre. En fonction de leurs moyens, les éleveurs peuvent acheter de petites quantités.

Le centre, avec l’appui des projets NARIINDU et APROLAN assure la formation des éleveurs sur les thèmes relatifs aux soins des animaux et l’importance de la prophylaxie, l’alimentation et l’hygiène du lait. Les membres du centre bénéficient également d’une formation en alphabétisation. 

Quelques enseignements

· Un élément important à retenir de cette expérience est l’établissement d’une collaboration entre les éleveurs à travers leur coopérative et l’industrie laitière SOLANI et la signature d’une convention qui mentionne les engagements mutuels en garantissant un marché d’écoulement. 

· La mise en place du centre amène les éleveurs et les autres acteurs à travailler ensemble sur les stratégies à mettre en place pour promouvoir cette filière. 

· La disponibilité et l’accessibilité de l’aliment bétail sont essentielles pour accroître la production et la productivité et améliorer les revenus des éleveurs. L’aliment bétail est un facteur d’incitation des éleveurs à fréquenter le centre de collecte de lait 
· Les formations et sensibilisations ont permis aux éleveurs d’améliorer la productivité des vaches laitières (et notamment en saison sèche) par une amélioration de l’alimentation et de la prophylaxie vétérinaire. 

· Le stockage du lait est assez contraignant et nécessite la disponibilité permanente de l’énergie électrique pour maintenir la chaine de froid, l’instabilité énergétique peut entrainer des pertes. 
3. Unité de collecte et de transformation du lait de DENTAL BAMTAARE TOORO (Sénégal)

DENTAL-lait est l’unité de collecte et de transformation de lait mis en place par DENTAL BAMTAARE TOORO, une association loi 1901 créée en 1987 à Nénette. Cette association intervient dans la communauté rurale de Guèdé, Département de Podor située dans la région du fleuve Sénégal. 
Le Groupement d’Intérêt Economique (GIE) DENTAL Lait ou Top lait produit essentiellement du lait pasteurisé et du lait caillé qu’il met sur le marché après ensachage. Il collecte le lait auprès des membres de l’association à un prix compris entre 200F et 250F en période d’abondance et entre 300F et 350F en période de pénurie. La collecte est assurée par des producteurs situés dans un rayon de 15 km de l’unité de transformation (UTL) au niveau de points de regroupement identifiés par DENTAL. Le lait ainsi regroupé est acheminé par camion vers l’UTL. Le lait collecté est transformé en lait pasteurisé, en lait caillé et en beurre. L’UTL emploie 3 agents en permanence et 5 en période d’abondance. L’UTL a démarré avec 100 litres par jour au maximum et 40 litres par jour au minimum. Actuellement l’UTL collecte jusqu’à 200 litres par jour (pour une capacité de production de 1600 litres).

Les services qu’offre le GIE aux éleveurs membres sont :

· La formation en hygiène avec l’ISRA et en transformation du lait avec l’ITA ;
· La sensibilisation sur les risques liés aux mauvaises conditions de collecte et de transformation du lait ;
· La création d’une ferme pour la culture fourragère en vue d’appuyer les éleveurs qui acceptent de mettre leurs animaux en stabulation.
Quelques enseignements

· L’augmentation de la production laitière par l’amélioration de l’alimentation et des soins vétérinaires facilite la mobilisation des éleveurs autour de l’initiative ;
· La maîtrise de toutes les étapes de la chaine de valeur de la production à la transformation a permis de stabiliser l’approvisionnement de l’unité en lait ;
· Le respect des règles d’hygiène et des étapes cruciales dans la collecte et la transformation du lait garantit la qualité du produit final ;
· L’acquisition de nouvelles techniques  et des outils de gouvernance et de gestion financière garantissent la durabilité de l’unité ;
· Malgré ces succès, l’UTL connaît deux principales difficultés. La première est l’instabilité de l’énergie électrique à certaines périodes de l’année et le déplacement des vaches vers d’autres régions pour le pâturage en saison sèche. 
4. La mini-laiterie ADENA LAIT (Sénégal)

Les habitants des régions du Ferlo et de la Vallée du Fleuve, au Nord du Sénégal, vivent essentiellement de l’élevage : ils produisent à eux seuls 95 % du lait local consommé dans le pays. Ces exploitations éloignées des villes disposent de peu de moyens pour commercialiser leurs produits alors que la demande est forte. Faute de pouvoir les acheminer dans de bonnes conditions vers les villes, elles tentent de les vendre sur les marchés les plus proches où le lait est en surabondance, notamment à la saison des pluies.

Pour pallier ce problème et mieux valoriser le lait, l’Association pour le développement de Namarel (ADENA) développe des centres de collecte mobiles pour aller au plus près des troupeaux dispersés dans le nord sahélien. ADENA est une association de producteurs (7000 membres).

En 2011 ADENA a créé un GIE pour mettre en place en 2011 une mini-laiterie (capacité 120 litres/jour) et un centre de collecte avec réfrigération (capacité 400 litres/jour) situé à 16 km de la mini-laiterie. La mini-laiterie produit du yaourt et du fromage. Actuellement 80 éleveurs livrent leur lait, ce sont ceux situés à proximité de la laiterie.  Les prix sont négociés entre les membres : 250 F si livré à la laiterie, 200 F si livré au centre de collecte. La vente est réalisée à travers des vendeurs ambulants. 

ADENA a reçu l’appui de l’ONG italienne CISV : formations sur l’hygiène de la traite, produits vétérinaires, formation marketing et gestion. Ainsi 300 producteurs ont été formés aux normes d’hygiène et à des techniques pour produire du lait de meilleure qualité (soins vétérinaires, nourriture à donner aux vaches). Quinze jeunes sont recrutés et formés pour collecter le lait chez les producteurs.  Un magasin d’aliment du bétail a également été mis en place. Il fournit des aliments à crédit aux éleveurs qui livrent du lait.

L’atomicité de l’offre, les distances, l’état des voies et la chaleur rendent font que le GIE enregistre encore des pertes lorsque que le lait n’arrive pas à temps ou que les récipients utilisés pour la collecte ne sont pas adéquats. De plus, les défaillances énergétiques sur plusieurs heures entraînent des pertes pour le GIE. La laiterie ne fait pas de bénéfice pour l’instant.
Quelques enseignements

· La sécurisation de la production du lait passe par la mise à disposition de l’aliment de bétail (rendre disponible et accessible l’aliment de bétail en période sèche et les compléments alimentaires en toute période) aux éleveurs ;

· L’adaptation des produits aux exigences des consommateurs (présenter le produit sous plusieurs gammes de prix, prévision de la demande ultérieure, de futurs concurrents, de la qualité) est essentiel ;
· Pour tenter de faire face à la concurrence des grandes unités de transformation comme ARDO et DOLIMA, le GIE a développé un « service après-vente » pour prendre de mesures pour l’amélioration de ses produits et suivre s’il y a des ruptures d’approvisionnement ;
· La mise en place d’un système d’octroi de crédit aux productrices de lait est un facteur important de fidélisation ;
· Les formations apportées aux éleveurs ont permis de comprendre que le rôle du troupeau de bétail va au-delà des besoins d’autoconsommation pour aussi améliorer les revenus des ménages. Ainsi, les producteurs améliorent l’alimentation du bétail à des  fins de production laitière ;

· Le risque technico-économique principal est lié à la fourniture d’énergie qui reste fragile. 
5. La laiterie TIVISKI (Mauritanie)

La laiterie TIVISKI est la première expérience de collecte et de transformation du lait en Mauritanie. C’est une entreprise de droit privé qui a démarré ses activités en 1987 par la collecte et la transformation du lait de chamelle puis du lait de vache depuis 1990 et avec du lait de chèvre depuis 1998.  Elle offre 14 produits laitiers (laits pasteurisés, lait UHT, laits fermentés, crème fraîche, yaourt, fromage frais, fromage de chamelle, etc.).

La laiterie TIVISKI est une SARL basée à Nouakchott avec 2 centres de collecte implantés  dans les zones de production. Par exemple, le centre de collecte de Rosso est équipé d’un dispositif de traitement et de stockage de 12 tonnes de lait de vache par jour et 600 litres de lait de chèvre par jour. De ce centre, partent 3 axes d’approvisionnement avec des points de rencontre (jusqu’à 90 km du centre). Les producteurs amènent le lait à ces points de rencontre, où ils chargent le lait dans un camion. Ce sont les producteurs qui s’arrangent avec transporteur et prennent en charge le coût du transport. Au centre de collecte, Tiviski réceptionne et contrôle la qualité du lait. Le lait est acheminé à l’usine de Nouakchott dans les camions réfrigérés de Tiviski. Tiviski assure la traçabilité du lait jusqu’au producteur (liste nominative de tous les producteurs et bidons sont numérotés). Les producteurs sont payés chaque semaine au centre de collecte.

La laiterie collecte quotidiennement 20 000 litres de lait, toutes espèces confondues, dans un rayon allant jusqu'à 300 km de la capitale auprès de 800 bergers nomades qui ont conservé leur mode de vie traditionnel tout en profitant d'un revenu laitier régulier. 

La laiterie fournit aux éleveurs des soins vétérinaires, des vaccins et de l'aliment du bétail à crédit, ainsi que des formations sur l'hygiène de la traite. Tiviski a créé l'Association des Producteurs de Lait de TIVISKI (APLT) association qui regroupe près de 3 000 familles et assure le lien avec l’entreprise. Etre membre de cette association c’est pour les producteurs une forme d’engagement réciproque : les producteurs doivent exclusivement livrer à Tiviski, Tiviski garantit le débouché et apporte des services (aliments et produits véto à crédit). Le prix est fixé par Tiviki, il n’y a pas de négociation.
Pour convaincre les éleveurs, TIVISKI avait commencé par la mise à disposition d’aliments du bétail ou de compléments alimentaires sous forme de prêts remboursables à la vente du lait. Grâce à ce dispositif, les éleveurs mobilisaient leurs vaches et les chamelles en lactation pour produire du lait dont avait besoin cette unité industrielle nouvellement installée. 

De plus, TIVISKI a sensibilisé les femmes sur l’intérêt de disposer de leurs propres animaux. Ainsi l’entreprise a fourni des chèvres aux femmes qui remboursaient sur la vente du lait. Grâce au réseau des éleveurs qui recevaient des aliments de bétails et des compléments alimentaires et des femmes qui ont reçu des chèvres, TIVISKI avait son propre réseau de collecte de lait. 

A côté de ce réseau de collecte étroitement associé à l’entreprise, des éleveurs se sont constitués en groupement par zone pour collecter du lait et le livrer à TIVISKI et aux autres usines qui se sont installées après. La réussite de TIVISKI a inspiré l’installation d’autres entreprises (notamment LEKHRINE et de  AL WATANIYA) et la multiplication de centres de collecte qui ont atteint la région de Brakna.  

L’implantation des centres de collecte est différemment appréciée par les éleveurs. Pour certains c’est une très bonne chose de pouvoir monétiser le lait qui se donnait gratuitement ou qui était versé par terre par manque de débouchés. En effet, beaucoup de ménages éleveurs tirent l’essentiel de leur revenus de l’exploitation du lait et beaucoup aussi sont entrain de reconvertir leur cheptel vers les espèces plus laitières (zébu maure). Les effets pervers de cette situation sont évidemment les risques de disparition de certaines espèces locales (comme c’est presque le cas du mouton peulh) et les cassures sociales qui surviennent avec les changements de gestionnaire des revenus. 
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